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RÉSUMÉ 

Nous vivons un moment de basculement historique mondial, et nous entrons dans une an-
née politique décisive pour l’avenir de la France. Dans ce moment charnière, les forces du 
capitalisme mondialisé, tractées par le trumpisme, tentent d’imposer à toute force un 
projet dévastateur pour les peuples et pour le monde. En France, le Rassemblement natio-
nal est le porteur de ce projet, et cherche à coaliser forces de droite et forces du grand capital 
pour le faire triompher. C’est le cœur du combat de classes actuellement en cours. Et cette 
période dessine les priorités de notre Congrès.

C’est pour y répondre que nous proposons cette base commune de discussion alternative.  
Nous sommes des communistes divers, qui n’avons pas toujours fait les mêmes choix lors 
des derniers congrès, mais aujourd’hui, devant l’importance des enjeux du 40e congrès, nous 
soumettons cette base de discussion pour permettre un débat approfondi à la hauteur des en-
jeux de la période, et pour permettre aux communistes de faire pleinement vivre leur raison 
d’être le Parti communiste français.

Quatre grandes idées animent ce projet de base commune de discussion :

	✖Être à la hauteur du combat de classes, c’est d’abord tout faire pour empêcher la prise 
du pouvoir par le Rassemblement national. Le danger qui est devant nous est dramati-
quement sous-estimé. Ce n’est pas juste une péripétie électorale, une question noyée parmi 
d’autres, tandis que des choses plus sérieuses nous attendraient à l’avenir. Cette prise de 
pouvoir signifierait une insupportable offensive antisociale, antidémocratique, antiécolo-
gique, xénophobe, masculiniste, belliciste, que notre peuple paierait très cher. Il encourage-
rait une grave dérive guerrière du capitalisme international. Nous devons impérativement 
discuter de ce qui doit être déployé par notre Parti pour l’empêcher et savoir comment 
nous allons mener la bataille sur tous les fronts : luttes et bataille d’idées, pied à pied, pro-
jet contre projet ; combats internationalistes contre les guerres et toutes les injustices… et 
travailler à ouvrir une autre voie répondant aux aspirations populaires de transformation 
sociale et démocratique.

	✖Seule la levée d’un mouvement populaire et citoyen majoritaire peut le permettre. Nous 
devons prendre toutes les initiatives à même de la favoriser, en faisant preuve d’une grande 
audace de rassemblement à même de bousculer la thèse empoisonnée des « gauches irré-
conciliables ». Nous devons aborder les échéances politiques de 2027 en conséquence, en 
travaillant à faire émerger un pacte commun en phase avec les grandes exigences popu-
laires, en travaillant par le bas à un accord législatif autour d’un tel programme de rupture ; 
en engageant la bataille présidentielle avec un·e porte-parole national·e communiste sans 
hypothéquer les chances de construction d’une large candidature commune à même de 
l’emporter.

	✖Pour donner de la force à l’action populaire, nous avons besoin d’un communisme à 
l’offensive, un communisme de combat, ici et maintenant, ancré dans le réel, à portée 
immédiate, qui fasse vivre dans l’action les champs structurants de la maîtrise sociale des 
productions, du travail émancipateur, de l’extension des services publics et de la Sécurité 
sociale, de la planification écologique, de la prise de contrôle des richesses monopolisées 
par le capital, de l’émancipation culturelle et du partage des savoirs, du féminisme et de 
l’égalité jusqu’au bout de toutes et tous, de la paix et d’un internationalisme concret de 
solidarité active avec les peuples.

	✖Et nous avons besoin au service de ces combats d’un Parti communiste qui se réorganise 
pour libérer l’initiative communiste, pour être mieux armé dans la bataille des idées, plus 
utile à l’élargissement de l’action populaire, plus ouvert et plus présent sur le terrain, un 
Parti qui fasse pleinement vivre une démocratie militante active.

Dans les délais très contractés de ce Congrès, c’est en débattant de ces priorités structurantes, 
en déployant une discussion avec tou·te·s les communistes, en favorisant leur travail de mo-
dification et d’enrichissement de cette base de discussion que nous serons le mieux à même 
de nous préparer aux échéances cruciales qui nous attendent.
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PRÉAMBULE
Faisons vivre notre raison d’être
Nous sommes des communistes divers, à l’image de notre Parti. Nous n’avons pas toujours 
fait les mêmes choix lors des derniers congrès. Nous n’avons pas les mêmes points de vue sur 
tout. Mais aujourd’hui, devant l’importance des enjeux du 40ème congrès, nous jugeons utile 
de nous rassembler pour proposer une base commune de discussion alternative à celle que 
présente la direction de notre parti car celle-ci est porteuse d’insuffisances qui ne peuvent 
pas être corrigées au moyen de simples « amendements ». Le texte de la direction, en effet, « 
plaque » sur l’orientation de notre parti une ligne politique dont les conclusions sont tirées 
à l’avance, indépendamment de la réalité nouvelle du combat de classes en France et dans le 
monde qui doit conditionner nos priorités. Nous avons au contraire besoin d’un débat appro-
fondi pour mettre nos choix à la hauteur des enjeux de la période.

La juste appréciation selon laquelle s’est ouvert « un moment de basculement historique » 
fait l’impasse sur le fait que cette nouvelle période s’accompagne d’un projet politique des 
forces du capitalisme mondialisé, un projet dévastateur pour les peuples et pour le monde, 
tracté par le trumpisme. En France, le Rassemblement national est le porteur de ce projet. Il 
en découle une sous-estimation fautive du danger que constituerait la prise du pouvoir en 
2027 par ce parti comme de la nature et de l’ampleur des efforts que notre parti doit impéra-
tivement déployer pour lui faire échec et ouvrir une perspective transformatrice. En traitant 
cette bataille essentielle, qui peut, qui doit être gagnée, comme une simple péripétie, sous-en-
tendue perdue d’avance, le texte de la direction est réduit à proposer en guise de stratégie un 
« nouveau chemin » hors sol qui regarde dans le rétroviseur et condamnerait notre parti à 
l’impuissance et à la marginalité.

Ce texte est moins long que celui de la direction. C’est volontaire. Nous ne cherchons pas à 
être exhaustifs, mais à mettre en valeur ce qui nous semble les priorités pour le débat de ce 
congrès. Et à proposer une véritable base pour le déploiement de la discussion de tous les 
communistes, qui favorise leur travail de modification et d’enrichissement jusqu’à la tenue 
du 40e Congrès.

Par ailleurs, avec ses délais très contractés de préparation, le congrès ne peut épuiser l’analyse 
de la nouvelle phase de la crise du capitalisme mondialisé, donc du combat de classes. Cette 
analyse devra être effectuée en profondeur. Mais, sans attendre, il est possible de prendre la 
mesure de l’ampleur des bouleversements provoqués par le projet explicite du capital de la 
finance, de la Big Tech et de la prédation qui mène désormais la danse : domination et ex-
pansion impériale par la force allant jusqu’à la guerre, sacrifice de l’humain et du vivant sur 
l’autel du profit, atteinte aux libertés et manipulation à grande échelle, recompositions poli-
tiques dans les « zones d’influence », dont l’Europe, autour de forces fascisantes. En France, 
le relais principal de ce projet est le Rassemblement national. Son deal avec le grand capital 
est effectif. Sa prise de pouvoir est programmée par des forces puissantes.

Ces conditions, proprement alarmantes, dictent les décisions que nous sommes appelés à 
prendre lors de notre congrès :

Nous devons mettre toutes nos forces au service d’un objectif : empêcher la prise du pou-
voir par le Rassemblement national. Celle-ci est de plus en plus banalisée, le péril qu’elle 
constitue dramatiquement sous-estimé, alors qu’elle signifierait une insupportable offensive 
antisociale, antidémocratique, antiécologique, xénophobe, masculiniste, belliciste, obscu-
rantiste… Parce que nous sommes communistes, avec tout ce que cela implique, épargner 
cette épreuve à notre peuple ne peut pas être un objectif noyé parmi d’autres mais un impé-
ratif absolu.

Alors que les élections municipales ont confirmé et amplifié la tentation de la droite à s’unir 
avec le RN, qu’en contrepoint la thèse empoisonnée des « gauches irréconciliables » prend 
corps, la seule issue fondée sur le possible est la levée d’un mouvement populaire et citoyen 
majoritaire. L’heure n’est pas à témoigner mais à agir. Les jeux ne sont pas faits. L’interven-
tion populaire peut débloquer la situation. Nous devons prendre des initiatives politiques 
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qui non pas la neutralisent mais la favorisent et lui ouvrent des espaces. Par exemple : pro-
poser la conclusion d’un pacte commun pour la République qui élève au rang de priorités les 
grandes exigences populaires ; travailler à un accord législatif et gouvernemental autour d’un 
tel programme de rupture ; engager à partir de là la bataille présidentielle avec un ou une 
porte-parole communiste sans hypothéquer les chances de construction d’une large candi-
dature commune réellement partagée.

Contribuer au rassemblement des forces vives du pays implique la reconstruction d’une 
visée de société libératrice. Notre parti a un rôle moteur à jouer pour que grandisse l’exi-
gence d’émancipation humaine. Il serait illusoire de la chercher dans des notions utilisées 
par notre parti dans des périodes politiques depuis longtemps révolues. L’engagement com-
muniste est ancré dans le réel et porté vers l’avenir, notre projet est un projet révolutionnaire, 
donc d’innovation, en phase avec toutes les exigences émancipatrices. C’est ainsi que nous 
concevons son utilité : par son actualité.

Pour mener à bien ces tâches cruciales, notre peuple doit pouvoir compter sur un Parti 
communiste vivant, ouvert et à l’écoute de ses préoccupations, clair dans ses positions. 
L’autosatisfaction ne peut être de mise en ce domaine. Le Parti communiste ne va pas bien 
et sa parole n’a pas toujours été lisible. Ses atouts demeurent, grâce au militantisme de ses 
adhérent.es, à l’efficacité de ses élu.es, au rayonnement de l’Humanité et de sa Fête annuelle. 
Mais notre vie collective s’étiole et notre organisation s’affaiblit. Nous avons besoin de nous 
rassembler, de vivre dans la fraternité et le respect mutuel notre engagement communiste. 
Cela implique non seulement une ligne offensive à même d’unir les communistes, des me-
sures de réorganisation, mais un état d’esprit profondément démocratique qui fait de notre 
libre débat une force.

Dans tous les domaines, il s’agit de faire vivre notre raison d’être le Parti communiste français.
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 PREMIÈRE PARTIE
Un impératif absolu : empêcher 

la prise du pouvoir par  
le rassemblement national

Les élections présidentielle et, probablement, législatives de 2027 vont conditionner l’ave-
nir de la République et le sort de notre peuple. Le Rassemblement national peut prendre le 
pouvoir, ce qui ferait basculer la France dans le camp des forces xénophobes et ultraréac-
tionnaires, avec des conséquences désastreuses pour notre peuple et les forces progressistes 
de l’Europe et du monde. L’espoir d’une perspective politique émancipatrice et l’unité pour 
la porter sont à reconstruire. Cette situation dicte nos priorités : créer les conditions pour 
empêcher une prise du pouvoir du RN et de ses alliés est pour notre Parti communiste un 
impératif absolu.

Comment y parvenir ? « Primauté au mouvement populaire », telle doit être notre règle de 
réflexion et d’action. C’est par la formation et la progression du rassemblement des forces 
populaires autour de leurs exigences de transformation que peuvent s’ouvrir des issues aux 
multiples crises qui plongent notre pays dans la colère et le désespoir politique. C’est aussi 
par ce moyen, par la levée, au-delà des partis politiques de gauche, des forces vives de notre 
peuple qui refusent d’être davantage écrasées, bâillonnées et méprisées que l’accès au pouvoir 
du RN pourra lui être barré, et qu’une visée de société libératrice et d’un monde de paix et de 
solidarité pourra prendre corps.

I. Être à la hauteur du danger qui menace

I.1. Le rassemblement national est aux portes du pouvoir

Parce que nous sommes communistes, avec tout ce que cela implique, nous ne pouvons 
pas nous dérober face à la menace de l’arrivée au pouvoir au printemps 2027 du Rassem-
blement national et de ses alliés. Nous en mesurons les conséquences. Nous devons donc 
sonner l’alerte et en faire une priorité absolue. En étant animés par un constat : les conditions 
sont créées pour rendre cette fois la menace crédible, et par une conviction : notre peuple a en 
lui les ressources pour conjurer ce danger.

Comment en est-on arrivé là ?

La possibilité de la prise de pouvoir par le Rassemblement national ne survient pas comme 
un coup de tonnerre dans un ciel serein. Les premières percées du Front national datent des 
années 1980 et la présence de Jean-Marie Le Pen au second tour de l’élection présidentielle 
de 2002. La stratégie dite de « dédiabolisation » à partir des années 2010 et le changement 
de nom en « Rassemblement national » en 2018 ont été conçus explicitement pour rendre 
possible cette prise du pouvoir.

Durant toutes ces années, le parti d’extrême droite a prospéré sur le déni des aspirations 
populaires. Il en a été ainsi avec le « non » de 2005 à la constitutionnalisation du néolibéra-
lisme pour l’Union européenne rayé d’un coup de plume ; avec le quinquennat de François 
Hollande qui a abîmé en profondeur l’idée que nos concitoyennes et concitoyens se font 
de la gauche ; avec les dix années de présidence d’Emmanuel Macron, deux fois élu par dé-
faut contre Marine Le Pen, qui ont brouillé les repères politiques et constamment bafoué la 
volonté majoritaire, notamment lors de la réforme des retraites et après la première place 
accordée au Nouveau Front Populaire par le suffrage universel en 2024. Systématiquement, 
la « preuve » a été apportée que la démocratie s’identifiait au « cause toujours », que « les 
politiques » étaient tous les mêmes et que, quel que soit le vote, à droite ou à gauche, la pré-
carité et les inégalités progressaient comme une fatalité, que les services publics, le pouvoir 
d’achat populaire, l’emploi, la protection de nos industries devaient être sacrifiés au profit des 
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puissants. La crise sociale, économique, écologique est ainsi devenue une crise politique et 
démocratique structurelle.

Dans toute cette période, loin de combattre la dégradation des conditions de vie populaires, 
le RN a installé la « préférence nationale » et le racisme comme les solutions à tout et, avec le 
soutien d’une fraction croissante de la grande bourgeoisie, il a divisé les classes populaires.

La réalité n’est toutefois pas tout d’une pièce. Ces vingt dernières années ont aussi été celles 
d’initiatives politiques telles la création du Front de gauche en 2009, celle de la NUPES en 
2022, ou celle du NFP en 2024, qui ont répondu aux aspirations du « peuple de gauche » 
mais qui se sont dissoutes du fait des divisions des partis de gauche. Elles ont aussi été celles 
de grands mouvements sociaux et de la montée en puissance, notamment parmi les jeunes, 
des aspirations sous toutes leurs formes à la liberté, à la dignité, à la justice, à la sororité, 
à l’antiracisme, à la solidarité avec les peuples opprimés, au respect de la nature et de la 
biodiversité. C’est d’ailleurs dans ces dynamiques que réside la promesse d’un démenti aux 
scénarios du pire.

Il reste que la grille de lecture nationale-populiste des « nous » contre les « eux », des « on est 
chez nous » contre les immigrés, de la France rurale et péri-urbaine contre les quartiers popu-
laires et les grandes villes, des « honnêtes gens » contre la « racaille », des « travailleurs » contre 
les « assistés », des automobilistes contre « l’écologie punitive » a gagné beaucoup (trop) de 
consciences. De plus en plus, la droite et son électorat la font sienne. Cette bataille culturelle 
sur les représentations du réel, sur l’identification des causes et des responsabilités, n’a pas 
été menée à la hauteur par la gauche, même si de nombreuses résistances intellectuelles, 
culturelles, syndicales, associatives se sont fait jour. Sous l’effet de la colère, du désarroi et du 
ressentiment, le vote pour le Rassemblement national a évolué d’un vote de protestation à 
un vote d’adhésion politique et idéologique, pendant que, parallèlement, les porosités avec la 
droite sont de plus en plus assumées au Parlement et dans les urnes, comme on l’a vu lors des 
élections municipales. Aujourd’hui, le RN bénéficie d’un soutien d’une partie du grand capi-
tal et d’une part croissante des médias, que des groupes liés à l’extrême droite comme celui 
de Bolloré ont entrepris de racheter en masse avec le concours direct ou indirect des grandes 
plates-formes numériques américaines. Les portes du pouvoir lui sont ouvertes. Le constater 
semble devenu une banalité, mais ce n’est pas une fatalité.

Détourner le regard de cette réalité politique, la considérer comme déjà 
figée et inéluctable, imaginer qu’il s’agirait d’un mauvais moment à passer 
et qu’ensuite nous pourrions reprendre l’action pour des jours meilleurs 
comme si de rien n’était, serait impensable pour un parti comme le Parti com-
muniste français. L’engagement antifasciste est constitutif de l’engagement 
communiste.

I.2. Une nouvelle période du combat de classes

Il est indispensable d’inscrire nos analyses et nos combats dans la situation mondiale en 
plein bouleversement. Celle-ci est en effet révélatrice d’une nouvelle période historique. 
Notre congrès, tenu dans l’urgence, ne peut en épuiser l’analyse. Afin de progresser dans ce 
travail, la préparation et la tenue d’une conférence nationale du Parti devrait être décidée, 
associant tous et toutes les communistes, ouverte aux travaux de multiples chercheur·se·s. 
Cette initiative devrait avoir lieu à la fin de 2026 ou au début de 2027.

La réalité la plus visible et la plus dangereuse du monde en basculement est le retour 
des guerres dites « de haute intensité ». C’est en particulier le cas au Moyen-Orient et en 
Ukraine. L’humanité court le risque incommensurable de voir l’un ou l’autre de ces conflits 
basculer dans un engrenage incontrôlable vers une troisième guerre mondiale. Or, alors que 
tout devrait être fait pour tendre vers la paix et la recherche de solutions négociées, on assiste 
à une véritable instrumentalisation des tensions pour justifier un surarmement effréné, une 
banalisation irresponsable de l’arme nucléaire, un culte de la « puissance » et des « solutions » 
de force. Tel est le nouvel ordre du monde, débarrassé du droit international et de l’ONU 
construits après 1945, que les grandes puissances capitalistes cherchent à imposer. Donald 
Trump incarne ce mouvement mondial, mais la radicalisation capitaliste et impérialiste 
gagne partout du terrain.
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Ce bouleversement du monde est la réponse du capitalisme mondialisé et financiarisé à l’ac-
centuation de sa crise marquée par le libre-échange total des années 1990-2000, avec sa 
« concurrence libre et non faussée », le dumping social, fiscal et environnemental facteur 
de délocalisations, l’accumulation financière spéculative et la crise financière de 2008. Le 
système a montré ses limites – ses impasses et ses échecs – et fait place à une nouvelle confi-
guration. « Les milliardaires », c’est-à-dire le capitalisme de la finance, de la Big Tech et de 
la prédation, ont pris les choses en main. Ils ont un projet politique, exposé explicitement, 
notamment lors du discours de J. D. Vance à Munich en février 2025 et dans le document 
de stratégie de défense nationale des États-Unis de janvier 2026. Il s’agit d’imposer aux pays 
compris dans la zone d’influence états-unienne, donc en Europe, les normes déjà appliquées 
du néolibéralisme en les renforçant – levée des « contraintes » sociales et fiscales sur l’explo-
sion des profits et des rentes, casse des services publics et de la protection sociale, renforce-
ment de l’appareil répressif de l’État – à quoi s’ajoutent les « nouvelles » règles de l’ordre social 
et moral qui tracent les contours d’un recul civilisationnel vertigineux. Selon ce projet, tout 
ce qui peut contribuer à faire progresser l’humanité et à protéger la Terre doit être écrasé. 
La guerre est déclarée contre les migrants, contre le féminisme, contre l’écologie, contre la 
« génération Z », contre la science, contre l’art et la culture.

Les immenses enjeux mondiaux, tels que la santé, la taxation des plus riches, la lutte contre 
les inégalités, le respect de l’environnement, la maîtrise de l’intelligence artificielle, la souve-
raineté alimentaire, la question de l’eau, l’accès à l’éducation et à l’enseignement supérieur 
doivent être ignorés ou traités selon les dogmes du culte du fric, du bellicisme, de l’extrac-
tivisme, de l’obscurantisme. Les dirigeants capitalistes directement responsables du dérè-
glement climatique n’ont de cesse, alliés aux forces d’extrême droite, de nier cette réalité, 
comme Donald Trump qui a retiré les États-Unis des accords de Paris, ne jure que par les 
énergies fossiles, et attaque le financement de la recherche scientifique sur le climat.

En Europe, les forces désignées pour être porteuses de ce projet sont les forces d’extrême 
droite. En France, le Rassemblement national s’est porté candidat pour en être le fer de lance. 
Il a donné les gages nécessaires au capital trumpisé. Le deal est désormais conclu.

Nous sommes donc bien en présence d’une nouvelle période du combat de classes, dans le 
monde, en Europe et en France. La lutte contre l’alliance réalisée entre le Rassemblement 
national et le grand patronat est au cœur de cet affrontement de classe. Rien ne doit nous 
en détourner : mener cette lutte pour la gagner est notre raison d’être.

I.3. Les conséquences désastreuses d’une prise du pouvoir par le RN

Il est désormais considéré partout comme acquis que la candidate ou le candidat du Ras-
semblement national accédera au second tour de l’élection présidentielle de 2027 et comme 
hautement envisageable qu’elle ou il sera élu·e. Tout est fait pour banaliser cette perspective. 
Ses conséquences sont dramatiquement sous-estimées.

Or, même si on peut penser que, par opportunisme électoral, le RN fera patte de velours 
le temps de cette campagne, ses votes à l’Assemblée nationale et au Parlement européen, 
son histoire avec laquelle il n’a pas rompu, ses multiples déclarations xénophobes, ultraré-
actionnaires, autoritaristes, ses liens avec les Meloni et Orban, avec Trump et Poutine, avec 
l’Internationale brune et par-dessus tout, les engagements qu’il a pris avec le grand patronat 
trumpisé, n’autorisent aucun doute sur l’ampleur et la gravité de ses projets. Ses discours déjà 
endossés, ses politiques déjà mises en œuvre ou inscrites à l’ordre du jour du Parlement avec 
le soutien actif de la droite, montrent l’actualité du danger.

Le Rassemblement national et ses alliés de la droite extrémisée à la tête de la France pro-
voqueraient un basculement et déchireraient la société. Ils tenteraient d’aller le plus loin 
possible dans le sens d’une politique économique et fiscale favorable aux milliardaires ; d’une 
politique antisociale, de destruction du caractère universel de la Sécu et des services publics, 
d’attaque contre les syndicats, de réduction des conquis sociaux ; d’une politique de chasse 
aux migrants et de discriminations renforcées à l’encontre des non-« Français de souche » ; 
d’un retour en arrière en matière d’action contre le dérèglement climatique et l’effondrement 
de la biodiversité, et d’une répression des mouvements écologistes ; d’un encouragement au 
masculinisme et aux groupes antiféministes, homophobes, LGBTQI+phobes ; d’une inter-
vention dans l’enseignement et la culture en faveur d’une histoire « officielle » nationaliste, 
du bannissement du « wokisme » et des études décoloniales, du mépris de la science et de la 
recherche, etc.

1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17

18
19

20
21
22
23
24
25

26
27
28

29
30
31
32

33

34
35
36
37

38
39
40
41
42
43
44
45

46
47
48
49
50
51
52
53
54
55
56
57



51

TEXTE ALTERNATIF -  COMMUNISTES À L’OFFENSIVE

De plus, le RN et ses alliés à la tête de la France mettraient la République en danger. 
Comme dans tous les pays sous la coupe de l’extrême droite, la démocratie et l’État de droit, 
l’indépendance de la justice et la liberté de la presse seraient en ligne de mire. Le référendum 
projeté sur la « priorité nationale », qui instaurerait une xénophobie d’État, ne serait qu’une 
première étape.

Enfin, le RN et ses alliés à la tête de la France — membre du Conseil de sécurité de l’ONU, 
puissance nucléaire, pilier de l’Union européenne — constituerait un facteur de chaos sup-
plémentaire dans le monde, et une catastrophe pour tous les peuples, en Europe comme 
ailleurs.

La victoire du RN serait une rupture historique, un point de bascule. Il n’y aurait pas ensuite 
de retour à l’état normal. Éviter cette épreuve à notre peuple doit être pour nous l’urgence 
absolue.

II. Que signifie mener le combat contre ce danger
Comme l’aurait écrit Brecht, l’ascension de Marine Le Pen ou Jordan Bardella est résistible 
! Les forces existent pour leur faire échec et ouvrir une nouvelle page, démocratique, sociale 
et pacifique de l’histoire de la République. Si nous voulons y contribuer utilement, comme 
nous le devons, il nous faut mobiliser toutes nos forces, engager une bataille d’idées réfléchie, 
une bataille politique organisée, conséquente dans la durée, dans ses dimensions nationales 
comme internationale.

II.1. Un combat d’idées projet contre projet

Le projet du RN doit être combattu dans sa globalité, en dévoilant les logiques de régression 
qu’il porte, les intérêts de classe qu’il défend, les collusions qu’il annonce avec les pouvoirs 
autoritaires et d’extrême droite. Cela ne doit pas être une bataille défensive. Il convient de 
promouvoir en contrepoint des logiques de développement économique et social solidaire, de 
liberté, de justice et de paix, aptes à rendre l’espoir. Nous pourrions, afin de mieux mettre en 
lumière les thèmes et les logiques de cet antagonisme, éditer un manuel de batailles : projet 
contre projet, deux visions de l’avenir de la France.

Ainsi, des argumentaires précis et populaires pourraient être publiés et diffusés, par exemple 
sur la Sécurité sociale, les services publics, la justice fiscale, l’environnement et le réchauf-
fement climatique, la politique industrielle, l’agriculture, les droits des femmes, la culture, 
l’éducation, la liberté académique et de recherche, les transports publics et individuels, la 
sécurité publique et la lutte contre les narcotrafics, la justice, l’immigration, le droit à l’in-
formation et la concentration des médias, le racisme et l’antisémitisme, la politique inter-
nationale, le droit international, le multilatéralisme, la coopération, la sécurité globale, la 
diplomatie...

Il s’agirait également de mettre à nu la convergence des projets de Trump et des extrêmes 
droites pour montrer que le projet du RN mène à la guerre, à la violence, aux discriminations 
systématiques, au recul des libertés...

II.2. Un combat internationaliste contre la guerre et l’injustice

L’efficacité du combat contre le RN implique, inséparablement, de mener avec davantage 
de vigueur nos combats internationalistes. Communistes, nous vivons notre engagement 
comme citoyen·ne·s français·es, citoyen·ne·s européen·ne·s, citoyen·ne·s du monde. Notre 
combat contre l’extrême droite est un combat pour la commune humanité, pour un monde 
de solidarité, de justice et de paix.

Des fronts d’action concrets et permanents doivent être soutenus et organisés, qui reposent 
sur un suivi permanent des évolutions mondiales, du sort et des luttes des peuples, et sur une 
information publique permettant à chacun·e de s’engager en toute clarté.

On pense d’abord au combat pour la paix qui redevient central contre tous les fauteurs de 
guerre, alliés d’aujourd’hui et de demain du Rassemblement national.

On pense bien sûr aux peuples palestinien, kurde, libanais, iranien, au peuple de Cuba, à tous 
les peuples qui subissent la famine ou les guerres et, en Europe, au peuple ukrainien, victime 
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de la guerre lancée par Poutine, et au peuple russe, qui en subit les conséquences.

Des fronts du même type peuvent se construire contre la militarisation du monde, le su-
rarmement, l’envolée des dépenses militaires françaises et l’européanisation de la force de 
dissuasion nucléaire.

Face au délitement voulu par Trump et les nationalistes de tous poils, nous porterons nos 
propositions en faveur d’une autre construction européenne, pour une union nouvelle de 
peuples souverains, libres et associés, en lien avec le PGE et les forces démocratiques d’Eu-
rope, en nous fixant l’objectif du retour de député·e·s communistes français au Parlement 
européen en 2029.

II.3. Une grande audace de rassemblement

Seule une stratégie ambitieuse de fronts populaires et citoyens est susceptible – l’expérience 
historique le montre, et les résultats des municipales tout récemment – de battre l’extrême 
droite et les milliardaires.

La « primauté au mouvement populaire » n’est pas pour nous un slogan : c’est, et ce doit 
être mieux, l’âme de notre stratégie politique. Rien de bon ni de durable ne peut se faire 
hors de l’intervention populaire ; à l’inverse, le plein déploiement de celle-ci peut débloquer 
les situations considérées comme irrémédiablement figées. On l’a éprouvé lors des élections 
législatives anticipées de 2024 : c’est le sursaut populaire qui, contre toute attente, a empê-
ché Bardella d’accéder à Matignon, après avoir poussé les dirigeants de gauche pourtant en 
désaccord sur bien des points à constituer le Nouveau Front Populaire, lequel est arrivé en 
tête. Certes, la suite a été le refus du verdict du suffrage universel par Macron, mais qui aurait 
parié sur ce scénario au soir des élections européennes, quelques semaines auparavant ?

Pour les échéances de 2027 et pour toute la période dans laquelle nous sommes entrés, 
nous devons contribuer à la levée et à la mise en action d’un mouvement populaire et 
citoyen à visée majoritaire, porteur de projets de transformation sociale, écologique et 
démocratique de notre société. Ce serait une erreur d’appréciation politique (qu’il est né-
cessaire de mettre en débat lors de notre congrès si elle est soutenue) de considérer que la 
photographie électorale de la présidentielle est déjà tirée, et que la seule question est de savoir 
s’il est possible de faire une retouche pour figurer à l’arrière-plan. Il manque un acteur essen-
tiel sur ce cliché : le mouvement populaire et citoyen. La volonté unitaire continue d’animer 
fortement les forces du travail et de la création, les démocrates, les jeunes pour rejeter le Ras-
semblement national et tout ce qu’il incarne, et pour obtenir une autre politique que le néo-
libéralisme imposé ces dernières décennies. Tout dépend de leur intervention. Les « lignes » 
peuvent encore beaucoup bouger.

Une grande audace de rassemblement s’impose. Des forces nombreuses peuvent faire 
converger leurs efforts, chacune dans son rôle : syndicats, associations, agent·e·s des services 
publics, intellectuel·le·s, artistes, créatrices et créateurs, forces politiques, démocrates, paci-
fistes, acteur·rice·s de la solidarité internationale... Nous devons favoriser la recherche de 
toutes les convergences possibles pour refuser la prise du pouvoir par le RN, ouvrir une nou-
velle page de progrès social, écologique et démocratique, soutenir et populariser toutes les 
initiatives allant dans ce sens. Ainsi de la déclaration syndicale commune de la CGT et de la 
CFDT avant les municipales, des déclarations des mouvements féministes autour du 8 Mars, 
de l’initiative éditoriale de l’Humanité et quatre autres médias, des déclarations de person-
nalités ou d’ONG impliquées dans la défense du droit international...

C’est à partir des axes d’activité et des exigences sur tous les terrains propres à ces forces 
multiples, qui constituent autant de cibles pour le Rassemblement national, la droite de 
l’ordre moral et social et le grand patronat, que peuvent se définir les objectifs partagés de ce 
rassemblement populaire et citoyen, jusqu’à une offre politique. Celle-ci ne se dégagera pas 
en faisant l’économie de ce travail citoyen de construction politique. Nous avons la convic-
tion qu’une telle dynamique serait en revanche apte à sortir par le haut des blocages actuels. 
Cela fait d’ailleurs longtemps que nous ne concevons plus, pour notre part, le rassemblement 
transformateur comme un rassemblement « autour de » notre parti. Ces fronts d’action ne 
peuvent être que participatifs et propositionnels. Nous grandirons en tant que Parti commu-
niste en travaillant avec ces rassemblements populaires, forts de notre projet communiste, 
pour contribuer à les constituer, à les renforcer, dans l’action et jusque dans les urnes, pour 
battre le RN et faire gagner une politique conforme à leurs exigences.
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II.4. Des choix conséquents pour les échéances de 2027

« Battre le RN et faire gagner une politique conforme aux exigences populaires » – cet objectif 
politique ne peut se traduire en termes électoraux que d’une seule manière : qu’une candi-
dature issue de la gauche et des écologistes remporte l’élection présidentielle, puis qu’une 
majorité de gauche et écologiste se dégage des élections législatives.

Cela semble un objectif inatteignable, et les obstacles ne proviennent pas tous de nos adver-
saires, mais aussi de la gauche elle-même.

En 2024, après sa lourde défaite aux élections européennes, Emmanuel Macron a tenté un 
dangereux coup de poker : ou bien il retrouvait une majorité pour imposer sa politique rejetée 
par le pays, ou bien le pouvoir allait au RN. Les Français ont déjoué ce calcul, refusé le RN et 
la coalition macroniste et placé le Nouveau Front Populaire en tête. Macron a nié ce résultat 
et plongé le pays dans une crise politique qui dure depuis lors. La leçon que la macronie et 
la droite ont tirée a été qu’il leur fallait détruire le NFP et toute tentative de reconstruction 
d’un front uni de la gauche. C’est un calcul logique. Or, alors que les forces de gauche auraient 
dû tirer la leçon exactement opposée et entreprendre de conforter le NFP, de l’ancrer dans 
le pays, eux aussi l’ont divisé jusqu’à le dissoudre de fait. Les ambitions présidentielles et hé-
gémoniques ont pris le dessus. Et notre direction a elle aussi tiré à vue sur le NFP dès qu’elle 
l’a pu.

Aujourd’hui, les dégâts sont lourds. Les élections municipales, marquées par une grande va-
riété de situations locales, ont montré une nouvelle fois combien les divisions et les invectives 
entre forces de gauche sont préjudiciables, alors qu’à l’inverse, les démarches citoyennes et 
unitaires peuvent être couronnées de succès.

Mais rien n’y fait : la rhétorique des « gauches irréconciliables » est relancée, avec pour cha-
cun l’obsession de placer son champion devant l’autre lors de l’élection présidentielle. Cette 
tactique suicidaire, qui pourrait conduire à éliminer une fois de plus la gauche du second 
tour, parvient même à redonner de l’air au camp de la droite post-macroniste, qui se place en 
force la plus à même de contrer le RN…

Pour être à la hauteur de la situation, la gauche doit réaffirmer sa capacité à gouverner dans 
l’unité autour d’un programme à même de rompre avec le système qui empêche la satis-
faction des exigences populaires. Et les communistes doivent porter la proposition d’une 
construction politique collective, reconnaissant la pluralité des forces à rassembler, reje-
tant toute démarche hégémonique, travaillant avec toutes les forces citoyennes, syndi-
cales, associatives, prêtes à agir en ce sens.

Il faut donc reconstruire à gauche. Dégager une autre voix. Comment faire ?

Nous ne devons pas nous résigner à la division, encore moins y apporter notre pierre en 
élevant à notre tour des barrières prétendument infranchissables ou en participant à des 
campagnes de disqualification calomnieuses. La diversité des forces de gauche a toujours 
existé. Elle peut être une vraie richesse en termes de projets et de dynamiques politiques. 
Elle correspond à des différences parfois profondes et anciennes, qui ne sont pas secondaires, 
mais elles n’ont pas empêché leur action commune et leur rassemblement dans des mo-
ments cruciaux de notre histoire. Il serait irresponsable, face au danger extrême qu’il nous 
faut repousser, de continuer à ériger ces différences en autant d’obstacles insurmontables, à 
la grande satisfaction des adversaires des forces populaires et progressistes.

Dans cette période cruciale, notre identité, notre utilité communistes doivent se prouver 
dans un même mouvement en étant partie prenante de toutes les initiatives populaires et 
citoyennes de résistance au RN et de transformation sociale ; et, en tant que parti politique, 
en contribuant au débat à gauche par une action soutenue pour combattre les divisions, rap-
peler le niveau des enjeux et le besoin d’offrir à notre peuple des solutions justes et unitaires.

Nous ne sommes pas naïfs ; nous avons conscience qu’au regard des calculs contradictoires 
des uns et des autres qui viennent d’être évoqués, la question d’une candidature à l’élection 
présidentielle issue de la gauche et des écologistes qui soit apte à figurer au second tour et 
à l’emporter est la plus difficile de toutes. La seule issue envisageable est de permettre aux 
forces vives du pays d’avoir la main aussi sur cette question, de faire en sorte que la dyna-
mique développée autour de leurs exigences fasse émerger une ou des candidatures qui leur 
paraîtront les porter le mieux. D’ailleurs, nombreux·ses sont déjà celles et ceux qui en parlent 
et cherchent à faire vivre le moyen d’avancer dans cette voie.
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Nous devons contribuer à ce processus, sans en anticiper l’issue à la place de celles et ceux qui 
y participent et y participeront. Il est de fait que chaque parti est « légitime » pour présenter 
une candidature à l’élection présidentielle, le Parti communiste comme tous les autres. Mais, 
à la différence de certains autres qui se comportent comme une écurie présidentielle, une 
telle candidature n’est pas l’objectif suprême vers lequel est tendue toute son action et qu’il 
prépare par des calculs alambiqués pendant les cinq ans qui le séparent de cette échéance. 
L’élection du président de la République au suffrage universel est la clé de voûte du système 
de monarchie républicaine que nous combattons. Le mode « jupitérien » d’exercice du pou-
voir par Emmanuel Macron a accentué comme jamais la concentration et la personnalisa-
tion du pouvoir. Il est pour beaucoup dans l’étiolement dramatique de la démocratie et du 
sens civique qui se traduisent notamment par une abstention massive des milieux populaires 
et une personnalisation à outrance de la politique. Ce n’est pas dans cet esprit que nous 
voulons militer à l’occasion de cette élection. Nous voulons contribuer de toutes nos forces 
à interdire l’accès du pouvoir au RN et à ouvrir une issue transformatrice ; c’est à notre 
efficacité au service de cet objectif que nous ferons apprécier le rôle de notre parti. Au 
moment présent, et avant que cette preuve soit apportée, ajouter un ou une communiste à la 
galerie de portraits des prétendants n’a pas de justification politique. Pis, si cette éventualité 
était vécue comme un ajout à la division ou une fausse opportunité – « profiter » des moyens 
qu’offre la présentation d’une candidature à cette élection – elle nous porterait préjudice.

Notre parti pourrait donc prendre plusieurs initiatives pour favoriser l’intervention populaire sur le ter-
rain politique et débloquer la situation à gauche, en couplant la préparation des élections présidentielle 
et législatives :

Proposer la conclusion d’un pacte commun pour la République en élevant au rang de prio-
rités les grandes exigences populaires. Le programme déjà conséquent du NFP, les propo-
sitions parlementaires portées par les différents groupes depuis lors, les exigences nées des 
évolutions de la situation internationale, tout cela fournit une base sérieuse. Un programme 
crédible de rupture est possible. Nous devons travailler à la faire émerger d’un grand débat po-
pulaire mené dans tout le pays avec tous les citoyen·ne·s, toutes les forces disponibles, en fai-
sant vivre le débat dans le respect des différences et en refusant toute pratique hégémonique.

Mettre dès maintenant en avant la nécessité d’un accord législatif autour d’un tel pro-
gramme de rupture, un accord visant à rassembler et à respecter la diversité de la gauche, 
des écologistes et des démocrates (à mieux la respecter que dans l’accord du NFP, pour la 
représentation communiste notamment, mais pas seulement), un accord faisant leur place à 
des candidatures citoyennes émergeant du travail local des différentes forces. Cet accord lé-
gislatif devrait être élaboré d’abord à la base, ce qui aiderait à la mise en mouvement unitaire 
de forces larges et diverses, et garantirait aussi des candidatures mieux à même de gagner 
dans un plus grand nombre de circonscriptions.

Engager la bataille présidentielle sans hypothéquer les chances de construction d’une 
large candidature commune. Notre congrès pourrait désigner un·e porte-parole national·e 
du PCF pour l’élection présidentielle. Dans un premier temps, ce ou cette porte-parole, en-
touré·e d’un collectif d’animation collégial, porterait dans le débat public les propositions 
communistes pour l’avenir de la France, défendrait l’idée de l’accord législatif, suivrait les 
processus d’élaboration du pacte commun pour la République et d’examen de la ou des can-
didatures se dégageant de ce processus. En devenant acteur de ce rassemblement de Front 
Populaire dès la fin de son congrès, le PCF jouerait ainsi pleinement son rôle de force poli-
tique motrice du rassemblement unitaire à gauche pour battre l’extrême droite et ouvrir une 
issue transformatrice. À la fin de l’automne, une conférence nationale du Parti ferait le bilan 
des efforts déployés, évaluerait l’évolution des rapports de force et déciderait de notre choix 
définitif pour l’élection présidentielle, en laissant le choix ouvert entre toutes les options 
proposées par les communistes.
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DEUXIÈME PARTIE
Notre communisme, 

c’est ici et maintenant
Mener le combat pour empêcher la victoire du RN et de ses alliés, c’est nécessairement agir 
pour ouvrir une autre voie dans l’intérêt de notre peuple. Nous inscrivons ce combat dans 
une perspective communiste de transformation sociale et démocratique profonde, à l’égal 
des grandes pages de notre histoire nationale. Le monde bascule. Il n’y aura pas de statu quo. 
Nous voulons que le sens de l’histoire tourne à l’avantage des peuples. C’est pour cela que 
notre parti communiste existe, et que nous disons le sens et l’actualité de notre projet 
communiste dans les conditions de la présente période historique.

Si la montée des extrêmes droites est l’expression d’une radicalisation du capitalisme, elle est 
aussi le reflet de l’empêchement des solutions qu’appellent les luttes croissantes des peuples 
dans le monde. Ces luttes ont besoin de sorties de crise révolutionnaires, dans lesquelles 
les solutions communistes ont une place structurelle à prendre comme ce fut le cas à la 
Libération.

I. L’après capitalisme, une question du xxie siècle
Avec le capitalisme en crise, il n’y a au bout de la route que la guerre, la faim, le génocide, la 
dictature, une planète inhabitable.

Nous luttons pour une libération de l’humanité, une révolution des pouvoirs, po-
litiques et économiques, une appropriation sociale inédite des richesses créées 
par les travailleur·se·s, qui ouvrent la voie à une planète solidaire, et à la sécurisa-
tion sociale et écologique de la vie sur Terre.

I.1. Des révolutions à l’ordre du jour

Depuis le début de ce siècle, la lutte de classes à l’échelle mondiale s’est durcie. Des chan-
gements structurels, mettant en cause l’ordre capitaliste du monde, ont été mis à l’ordre du 
jour par de nombreux mouvements de luttes. Les grandes puissances capitalistes, étatiques et 
économiques, contre-attaquent chaque fois plus durement. Mais elles ne peuvent empêcher 
que grandisse la mise en question des logiques capitalistes d’exploitation du travail et de pré-
dation du vivant. Nous sommes entrés dans l’ère des révolutions.

Du printemps arabe (2011) au mouvement « Gen Z » (2025) dans le monde, du non au TCE 
(2005) au mouvement sur les retraites (2019, 2023) en France, le XXIe siècle est d’ores et déjà 
une époque d’intenses luttes de classes.

Tous les continents sont ébranlés, de l’Amérique latine à l’Asie, de l’Afrique à la Nouvelle-Ca-
lédonie. En Occident aussi, les luttes sociales et démocratiques sont partout, de #MeToo aux 
Gilets Jaunes, en passant par Black Lives Matter et les marches pour le climat.

Toutes ces luttes mettent à l’ordre du jour le dépassement des logiques de la mondialisation 
capitaliste (pouvoir exorbitant des multinationales et des GAFAM, financiarisation, préda-
tion, surexploitation et moins-disant salarial, saccage de l’environnement…), et la mise en 
accusation des dominations de tous ordres (coloniales, racistes, patriarcales).

Aucun des grands défis de l’humanité (inégalités mondiales, réappropriation sociale du tra-
vail et des productions, dérèglement climatique, partage des savoirs, dérive technofasciste 
des Big Tech étatsuniens, patriarcat et violences sexistes …) ne trouvera de solution en lais-
sant le système actuel se perpétuer.

La question du post-capitalisme, d’un dépassement par des logiques communistes de réap-
propriation sociale, de solidarité et de partage, est une question du XXIe siècle.
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I.2. Notre communisme est à portée immédiate

Notre communisme n’est donc pas une visée lointaine, utopique, qui nécessiterait de définir 
des étapes intermédiaires purement théoriques, comme on a longtemps cherché à le faire 
avec le socialisme, différemment baptisé au fil du temps, et selon les expériences menées.

Nous faisons plus que jamais nôtre cette phrase de Marx et Engels : « Le communisme n’est 
pour nous ni un état qui doit être créé, ni un idéal sur lequel la réalité devra se régler. Nous 
appelons communisme le mouvement réel qui abolit l’état actuel. » Notre communisme est 
en cela un mouvement de luttes permanentes, de combats ancrés dans le réel, ici et main-
tenant, pour des évolutions continues vers des logiques de dépassement des dominations 
capitalistes, pour des moments de bascule révolutionnaire où des peuples décident de 
reprendre leur destin en main. Le communisme est pour nous un projet immédiat, un 
mouvement continu, de portée civilisationnelle, dont les aboutissements sont forgés par 
les luttes démocratiques des travailleuses et des travailleurs.

Le communisme ne nous appartient pas. Il n’a de sens que pris en main par le mouvement de 
millions de travailleur·se·s qui veulent reprendre le pouvoir sur leur travail, sur leur vie et sur 
le devenir de la société toute entière. Notre projet communiste est un projet démocratique 
qui vise à inscrire dans les conditions du présent des transformations structurelles qui débar-
rassent la société des aliénations qui l’entravent, au profit de logiques sociales solidaires, de 
services publics, de biens communs, d’appropriation sociale et démocratique.

C’est un mouvement de lutte permanent pour engager sans attendre toutes ces transforma-
tions, en travaillant à rendre possibles les rapports de force en leur faveur. Notre projet est in-
dissociablement les buts que nous nous fixons, et les moyens démocratiques de les rendre 
possibles.

I.3. Maximiser la capacité d’action populaire

Rien n’est possible sans la mise en mouvement populaire. Le peuple peut administrer di-
rectement la France, c’est notre conviction profonde. Il a en lui les capacités de faire infini-
ment mieux en tout domaine que le conglomérat d’oligarques qui impose aujourd’hui ses 
critères de profit, au détriment de l’intérêt général et du service public.

La fragmentation des forces populaires est un obstacle réel. Imposée par l’éclatement des 
collectifs de travail, par les inégalités salariales, par les dominations de genre, par les cam-
pagnes idéologiques masculinistes, xénophobes et racistes, par des médias aux mains des 
milliardaires, elle masque l’intérêt commun des classes opprimées. C’est une tâche majeure 
du Parti communiste de travailler à la conscience de cette unité d’intérêts, d’aider à res-
taurer la confiance dans la force collective des exploité·e·s de toutes conditions.

Parce que cette fragmentation se répercute dans les luttes sociales, il est essentiel de contri-
buer à construire cette conscience unitaire dans les luttes, en commençant par y participer 
activement, et de contribuer ainsi à en relier les causes et les objectifs les uns aux autres.

II. Un communisme ancrer dans l’action
Les impasses du système dominant, les souffrances qu’il engendre sont telles que les champs 
d’action possibles sont nombreux. Chaque communiste, en parlant avec ses voisins, ses collè-
gues, en échangeant sur des expériences de vie et de lutte, peut en identifier. C’est en menant 
ces combats concrets, en étant utiles à améliorer la vie de l’immense majorité, en unissant 
toutes celles et tous ceux qui peuvent être concerné·e·s, à toute échelle, du local au global, que 
nous travaillons à identifier le communisme à une perspective émancipatrice.

Le communisme n’est pas un programme préétabli, ficelé d’avance. Dans le mouvement de 
luttes qu’il constitue, des programmes sont nécessaires pour dessiner les mesures autour des-
quelles organiser l’action et pour dire la visée qui est la nôtre, et les voies possibles pour la 
concrétiser. Naturellement, dans les fronts et coalitions unitaires avec lesquels nous avan-
çons, ces programmes évoluent. Nous avons déjà écrit des programmes du Parti, et récem-
ment un programme d’action ambitieux dans le NFP. Nous aurons à en élaborer dans le 
débat et l’action populaire adaptés aux échéances à venir.

Ici, nous identifions des champs d’action structurants, des fronts d’action larges possibles, 
avec la volonté d’aider à l’organisation de l’action populaire, et de conduire ces batailles aussi 
longtemps que nécessaire pour les gagner. L’esprit de suite nous manque bien souvent. C’est 
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un front de batailles durables qu’il convient de déployer, où toutes les luttes sont essen-
tielles et complémentaires pour faire reculer le front des dominations. Les grands thèmes 
de mobilisation possibles ici énoncés ne sont pas exhaustifs.

II.1. Pour une Sécurité sociale et des services publics étendus

La création de la Sécurité sociale, qui plaça l’équivalent du budget de l’État dans les mains 
des travailleur·se·s, a été un exemple de communisme en action. Elle doit être défendue 
contre les attaques tous azimuts menées pour la vider de sa portée. L’abrogation de la réforme 
des retraites est la première mesure emblématique qui s’impose. Mais c’est l’ensemble de la 
Sécurité sociale qui doit être relancée de manière conquérante pour réparer les sécurités 
sociales existantes, notamment la santé, et en créer de nouvelles, dans le logement et l’ali-
mentation notamment.

Dans le même esprit, là où le capitalisme cherche à privatiser tous les champs de l’activité 
humaine, des biens communs jusqu’aux données personnelles, les services publics (écoles, 
hôpitaux, transports, logement, sécurité ...) constituent une alternative concrète de pro-
priété sociale, le socle de l’égalité républicaine, les moteurs possibles d’un développement so-
cial, écologique et démocratique, des espaces de pouvoir des citoyen·ne·s sur l’économie et la 
société. Nous voulons renforcer leurs moyens, étendre leur champ d’action, et en développer 
de nouveaux (énergie, médicament, grand âge, transition écologique ...).

II.2. Pour la maitrise sociale des productions, et un travail émancipateur

Dans le capitalisme mondialisé, la production de richesses est source d’exploitations sociales, 
de dégâts écologiques majeurs, d’énormes gâchis financiers, de concurrences guerrières. Les 
peuples sont jetés les uns contre les autres. Les travailleur·se·s produisent toujours plus, 
plus mal et plus vite, tandis que d’autres sont jeté·e·s au rebut. Le travail perd son sens. 
De plus en plus de jeunes ne veulent plus travailler à ces conditions et cherchent des modes 
de travail différents. La reconquête d’une maîtrise sociale des productions et des services, 
du sens du travail et de l’entreprise, est indispensable à un renversement de paradigme 
économique, social et écologique. L’enjeu est que les travailleur·se·s reprennent le contrôle 
de la production, au lieu de la subir comme salarié·e·s, pour pouvoir décider quoi produire, 
comment produire, pour qui produire.

Cela appelle de multiples combats : pour une nouvelle industrialisation du pays tournée vers 
les besoins sociaux et la transition écologique ; pour la maîtrise publique de grands secteurs 
stratégiques (acier, énergie, chimie…) ; pour un autre système de travail basé sur la sécu-
risation des parcours professionnels, la valorisation salariale du travail et de sa qualité, la 
possibilité de progresser en qualification tout au long de sa vie par des périodes de formation 
avec continuité de salaire ; pour l’élargissement de tous les modes de production coopératifs 
et solidaires ; pour de nouveaux droits économiques et politiques des travailleur·se·s dans 
l’entreprise ou le service public comme dans la cité, etc.

II.3. Pour une planification écologique au service des besoins populaires

Le capitalisme entraîne l’humanité et la planète dans des crises écologiques et sanitaires à 
répétition, définissant une ère dite d’anthropocène ou de capitalocène (réchauffement clima-
tique, effondrement de la biodiversité, pollution atmosphérique, pesticides etc.). Sa contesta-
tion est désormais indispensable à la survie de la planète.

Notre ambition écologique est transversale : énergie, eau, transports, production, habitat, 
agriculture, biodiversité… Elle combine intervention citoyenne, justice sociale, et plani-
fication publique. Notre plan climat « Empreinte 2050 » permet la neutralité carbone en 
2050. Il vise une électricité largement décarbonée, la baisse de la consommation finale et 
la création d’un pôle public de l’énergie, garantissant des prix bas, la sécurité d’approvision-
nement et la sortie accélérée des énergies fossiles. Il porte aussi sur la rénovation thermique 
des bâtiments, le développement des frets ferroviaire et fluvial, du rail voyageur, du vélo et 
des transports gratuits, grâce à des plans massifs d’investissements publics, la production 
d’automobiles moins polluantes, en particulier électriques, à des prix accessibles aux classes 
populaires et moyennes. Il doit être décliné en fonction de la réalité de vie dans chaque terri-
toire, avec des propositions adaptées, par exemple dans les zones rurales et péri-urbaines où 
le RN agite la peur de l’« écologie punitive ».
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L’alimentation et l’agriculture sont dans ce cadre un enjeu écologique, social et territorial 
essentiel, un enjeu de souveraineté. Nous défendons une agriculture paysanne, à taille hu-
maine, fondée sur l’agroécologie et la souveraineté alimentaire. Nous voulons augmenter le 
nombre d’agriculteur·rice·s, sécuriser leurs revenus, faire reculer l’emprise de l’agro-industrie 
et de la grande distribution. La politique agricole commune doit être refondée, la recherche 
agronomique publique renforcée avec l’objectif d’aider le monde paysan à réussir sa conver-
sion écologique.

II.4. Pour reprendre le contrôle de l’argent  
et des richesses monopolisées par le capital

Le développement du capitalisme mondialisé, notamment avec les technologies du numé-
rique, exacerbe la concentration du patrimoine, l’exploitation du salariat, et fait exploser les 
inégalités. Le scandale des 211 milliards d’aides publiques sans contrôle, celui concernant 
les millionnaires ne payant pas d’impôt, ou le succès de la taxe Zucman montrent que 
l’exigence d’une autre répartition et d’une autre utilisation des richesses progresse.

Les critères d’efficacité sociale et écologique doivent se substituer aux seuls critères de ren-
tabilité maximum. Les salaires doivent augmenter en mettant un terme aux revenus indé-
cents servis aux actionnaires. La maîtrise publique des banques devient une nécessité pour 
permettre le contrôle du crédit bancaire et de la création monétaire, en faveur de l’emploi, 
de la formation, des projets utiles aux populations. La France doit exiger un fonds européen 
de développement des services publics issu de la BCE. L’hégémonie du dollar doit être aussi 
contestée. L’idée d’une monnaie commune mondiale mise au service du développement hu-
main, des biens communs, de la coopération et de l’environnement, n’est plus taboue, et le 
temps est venu d’en faire une bataille mondiale.

La démagogie anti-impôts ne sert qu’à baisser l’impôt des riches, des grandes entreprises 
et les dépenses publiques socialement utiles. Notre bataille, c’est la justice fiscale : pro-
gressivité de l’impôt rétablie pour les hauts revenus ; taxation des grandes fortunes ; lutte 
contre l’évasion fiscale, en particulier des multinationales, contre l’optimisation et les niches 
fiscales spéculatives, contre les paradis fiscaux. Voilà des objectifs d’action crédibles et popu-
laires qui redonneraient des marges à l’action publique !

II.5. Pour vivre libres, l’émancipation culturelle et le partage des savoirs

Le virage extrémiste du grand capital va de pair avec une offensive de contrôle sur tout le 
champ culturel et contre les libertés. Des groupes milliardaires alliant grand capital et ex-
trêmes droites, comme ceux dirigés par Elon Musk, Vincent Bolloré ou Pierre-Édouard Sté-
rin sont à la manœuvre.

C’est le champ même de l’émancipation et de la liberté des imaginaires, notre liberté de pen-
ser et de créer, qui sont visés. La bataille culturelle doit retrouver une place de premier plan 
comme nous avons commencé à le faire avec les Nouveaux États généraux de la Culture, 
ou avec la proposition de continuité de revenus pour les artistes autrices et auteurs. Unir 
pour promouvoir le soutien public à la culture, l’art et la création artistique, l’éducation po-
pulaire et les associations culturelles, est une composante majeure de notre projet de société.

Dans les médias, l’édition (jusqu’aux manuels scolaires), les réseaux de diffusion cultu-
relle, une loi anti-concentrations permettant de démanteler la mainmise des monopoles 
privés néoréactionnaires doit devenir un objectif d’action immédiat. Le pluralisme de la 
presse et la liberté d’informer doivent être défendus pied à pied. La bataille doit aussi être 
menée pour l’audiovisuel public que la commission d’enquête pilotée par l’extrême droite a 
entrepris de discréditer pour le privatiser. Il doit être renforcé, démocratisé, mieux financé, 
lui permettant d’être un garant du pluralisme de l’information, et un soutien résolu de la 
création et de la diversité culturelle.

La maîtrise de nos choix de société passe aussi par le champ du savoir, de sa création à 
sa diffusion. Les libertés académiques sont remises en cause pour étouffer les alertes et cri-
tiques (réchauffement climatique, crises sanitaires …) ; l’enseignement public est étranglé au 
profit de l’enseignement privé. Nous considérons la connaissance comme un bien commun 
au service de l’émancipation et du progrès collectif. Le soutien à l’éducation nationale, à 
l’enseignement supérieur et à la recherche doit être augmenté, et l’argent public doit aller à 
l’école publique.
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Sur des grands axes de recherche et d’innovation comme l’intelligence artificielle ou le nu-
mérique, des outils libres, sous contrôle public, algorithmiques mais aussi technologiques 
doivent être créés, ainsi que des outils de régulation démocratique. La société dans son en-
semble doit être saisie des enjeux sociaux et éthiques de ces transformations pour décider 
collectivement de leurs usages.

II.6. Pour l’égalité jusqu’au bout de toutes et tous

L’égalité est au fondement de la République, mais elle est une bataille permanente. Une 
poussée planétaire se déploie pour une égalité universelle, une égale dignité de toutes et tous 
partout dans le monde. Ce à quoi les droites extrêmes répondent en mettant ouvertement en 
cause ces exigences, les libertés, la démocratie, l’état de droit et la justice censée le garantir.

La révolution féministe en cours, amplifiée par le mouvement #MeToo, est de portée ci-
vilisationnelle. Le retentissement mondial du procès de Gisèle Pelicot a montré le caractère 
irréversible des luttes contre les violences sexistes et sexuelles systémiques. Les luttes contre 
toutes les formes de domination, contre le patriarcat, comme pour réaliser l’égalité réelle au 
travail sont consubstantielles à notre combat émancipateur. Nous serons de toutes les luttes 
féministes, des luttes centrales pour l’humanité toute entière.

Nous ne lâcherons rien non plus contre les discours ouvertement xénophobes, le racisme 
décomplexé des droites-extrêmes, contre l’antisémitisme, la haine anti-musulmans, la 
haine anti-LGBTQI+, jusqu’à la négrophobie révélée au grand jour contre le nouveau maire de 
Saint-Denis. La République pour laquelle nous avons toujours combattu reconnaît l’égalité 
des droits pour tou·te·s, sans distinction d’origine, de religion, d’orientation sexuelle ou de 
couleur de peau. Nous défendons aussi pour cela une politique de régularisation des tra-
vailleur·se·s sans-papiers, la liberté de circulation en lien avec notre action pour un monde 
de paix et coopération, le droit de vote et d’éligibilité des résident·e·s étranger·e·s non-euro-
péen·ne·s aux élections locales. Face aux violences policières, nous exigeons une police répu-
blicaine exemplaire, la fin des contrôles au faciès, et des mécanismes de contrôle démocra-
tique renforcés.

Nous voulons que la France retrouve sa place au premier rang des nations pour la défense 
et la promotion des droits humains. Le temps est venu d’ouvrir le chemin d’une 6e Répu-
blique pour un nouvel âge démocratique, développant l’intervention citoyenne à toutes les 
échelles. Nous appelons à un processus constituant aboutissant à référendum. Nous pro-
posons de supprimer l’élection présidentielle au suffrage universel, pour redonner le premier 
rôle au Parlement et au gouvernement qu’il mettrait souverainement en place. Nous voulons 
donner aux travailleur·se·s la souveraineté sur leur travail en inscrivant dans la Constitution 
la citoyenneté à l’entreprise, avec des droits de décision des salarié·e·s dans la gestion. Notre 
objectif est de rendre la République sociale et démocratique, pleinement laïque et univer-
saliste, écologiste et féministe.

III. Paix et internationalisme au cœur de notre combat
Le communisme français est né du rejet de la guerre et sous la devise : « Prolétaires de tous 
les pays, unissez-vous ! » Nous sommes fier·e·s de rester fidèles à ces engagements fondateurs.

Dans le monde de Trump et de Netanyahou, qui banalisent la guerre et la tuerie de masse 
sans limites, dans ce monde où prospèrent les extrêmes droites et les discours de haine, où 
renaissent les appétits nationalistes et impérialistes, où Poutine poursuit depuis 4 ans une 
guerre d’une barbarie sans nom, où le surarmement a repris de plus belle, nous vivons au 
bord du précipice.

III.1. Le combat pour la paix redevient une priorité centrale

Ce devrait être un acte majeur de notre congrès : les communistes décident de s’engager 
dans le développement d’un grand mouvement pour « bannir la guerre et construire la 
paix » en entrant pour cela et sans attendre en dialogue avec toutes les forces qui en France, 
en Europe et dans le monde partagent cet objectif. Ils décident à cet effet de se saisir des 
dates du 6 août, date anniversaire du bombardement d’Hiroshima, et du 21 septembre, jour-
née mondiale pour la paix, pour organiser deux premiers moments de mobilisation par la 
multiplication d’initiatives décentralisées dans tout le pays.
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Nous pourrions aussi porter l’exigence d’une déclaration solennelle de la France à la tribune 
de l’Assemblée générale de l’ONU pour dire son refus d’engagement dans les logiques guer-
rières actuelles, sa décision de retrait de l’OTAN, son abandon de tout projet d’européanisa-
tion de la force de dissuasion nucléaire française, et son appel à la relance d’un intense pro-
cessus diplomatique international pour des accords de paix et de sécurité collective globale 
et pour la relance de processus multilatéraux de désarmement nucléaire et conventionnel.

III.2. Des fronts de solidarité internationale concrets et suivis

Notre combat pour la paix va de pair avec le développement de fronts de solidarité concrets 
avec les peuples victimes d’agressions, en particulier aux côtés des plus emblématiques 
d’entre eux.

C’est le cas du peuple palestinien pour lequel l’engagement de notre direction a fait gra-
vement défaut au lendemain du 7 octobre : son combat pour la liberté et la dignité, contre 
l’occupation, la colonisation, la négation de ses droits fondamentaux par le pouvoir israélien, 
jusqu’au pire des crimes contre l’humanité – le génocide – fait plus que jamais de la question 
palestinienne l’enjeu central de l’avenir du Proche-Orient.

D’autres peuples du Moyen-Orient appellent impérativement notre solidarité : le peuple li-
banais, victime d’agressions répétées de l’armée israélienne d’une violence inouïe, qui désta-
bilisent durablement cette nation martyre ; le peuple iranien, dont les forces démocratiques 
subissent la double peine d’un régime dictatorial et sanguinaire et de la guerre dévastatrice 
menée par Israël et les États-Unis ; le peuple kurde, qui subit la répression des régimes en 
place dans chacun des pays où il vit, mais aussi la trahison des pays occidentaux qui « ou-
blient » ce qu’ils lui doivent pour la défaite infligée aux terroristes de l’« État islamique ».

Solidarité aussi en Europe même, avec le peuple ukrainien, victime de la guerre lancée 
par Poutine, et avec le peuple russe, qui en subit les conséquences, en particulier les jeunes, 
sacrifiés comme chair à canon.

Solidarité avec le peuple de Cuba, asphyxié par Washington avec d’autant plus de hargne 
qu’il symbolise depuis des décennies l’esprit de résistance face à la domination de la puis-
sance qui se croit propriétaire du continent. Toutes les forces démocratiques de la région 
sont d’ailleurs aux prises avec le pouvoir sans foi ni loi des États-Unis - illustré par l’inaccep-
table enlèvement du Président du Venezuela - et les gouvernements ultra-réactionnaires à 
la solde de Washington. Solidarité avec le peuple d’Haïti, qui vit l’enfer sur Terre, sans que 
lui soit apportée par la communauté internationale l’aide vitale lui permettant d’entrevoir sa 
libération.

Solidarité toujours avec les peuples d’Afrique, à la fois ceux qui subissent des guerres d’une 
cruauté indicible -tel celui du Soudan, victime de la « pire crise humanitaire et de dépla-
cement au monde » (ONU)- et, plus généralement aux dizaines de millions d’Africaines et 
d’Africains qui subissent les fléaux de la misère et du changement climatique, tandis que 
les grands groupes multinationaux continuent de piller les potentialités considérables du 
continent !

Solidarité enfin avec la population d’Afghanistan, et tout particulièrement les femmes et 
les filles, persécutées par le régime des talibans, privées de leurs droits les plus élémentaires 
et subissant les pires violences liées au genre.
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TROISIÈME PARTIE
Un Parti communiste 
utile à notre peuple

Pour mener à bien ces tâches cruciales, nous avons besoin de mettre au niveau notre combat 
idéologique, notre présence et notre créativité au service du mouvement populaire, notre 
activité internationaliste et au service de la paix, notre organisation, sa vie démocratique, 
l’efficacité du travail collégial de nos directions. Nous ne pouvons pas faire comme si tout 
pouvait continuer comme avant. C’est le troisième défi de ce congrès.

I. Un parti engagé dans la bataille des idées
La politique se joue autant dans la bataille des consciences que dans les luttes sociales ou les 
urnes. Le RN fait patte de velours mais les extrêmes droites mènent en réalité une bataille 
d’idées agressive, organisée, systématique, et dispose de puissants relais médiatiques. Nous 
devons nous aussi organiser la bataille culturelle avec toutes celles et ceux qui contestent 
leur récit rétrograde et antirépublicain.

Face à la haine et aux divisions qu’ils répandent, nos ripostes doivent être beaucoup plus vi-
goureuses. Un meeting de solidarité avec Bally Bagayoko, c’est bien. Une campagne nationale 
contre les clichés racistes, c’est indispensable. Un point marqué avec le rapport de Fabien Gay 
sur les 211 milliards d’aides publiques, c’est bien. Une campagne nationale pour faire vivre ce 
qui devrait dès lors changer, ce serait mieux.

Le monde change vite, et même à toute vitesse. Nous devons réorganiser notre travail 
d’analyse sur l’état de la société, sur le mouvement des idées, sur la situation mondiale. 
Nous devons sans cesse confronter notre visée révolutionnaire aux évolutions du monde et 
des idées. Nous devons systématiser les auditions, débats, journées d’études de nos secteurs 
de travail et publier pour populariser l’actualité de notre travail des « livrets du communisme 
du 21e siècle. »

Pour nos adhérent·e·s mais aussi pour toutes celles et ceux que cela intéresse, notre Parti doit 
devenir un espace ouvert de formation permanente, d’apprentissage militant, et d’éducation 
populaire. Nos locaux peuvent être mis à disposition pour échanger les expériences, coor-
donner et organiser des luttes, pour débattre et approfondir des questions d’actualité comme 
des questions théoriques, pour accueillir la jeunesse en quête d’idées, d’actions et de formes 
nouvelles.

Le travail intellectuel de nos revues et celui de nos réseaux thématiques doivent être popula-
risés. Une Semaine nationale consacrée à ces enjeux pourrait être organisée avec la Fonda-
tion Gabriel Péri, Espaces Marx, les revues du Parti qui le souhaitent, les partenaires inté-
ressés. Des débats théoriques ouverts et filmés associant spécialistes et militant·e·s seraient 
ainsi mis·e·s à la disposition de tou·te·s.

Étendre l’offre de formation nécessite de diversifier les pratiques – universités d’été, stages 
de base ou thématiques, livrets thématiques, bibliothèque numérique, formats vidéo, ateliers 
pratiques, etc. – tant sur les outils de compréhension de la réalité, sur le mouvement des idées 
que sur les savoir-faire (organiser un porte-à-porte, prendre la parole en public, animer des 
sites web et réseaux...).

Si notre visibilité médiatique s’est améliorée ces dernières années, notre communication 
doit elle aussi s’adapter aux évolutions des pratiques et des nouveaux usages numériques, 
et donner mieux à voir la richesse du collectif communiste.

Dans ce combat d’idées, la place tenue par l’Humanité et sa Fête annuelle, pour une in-
formation différente, pour le soutien aux idées de transformation sociale, au carrefour de 
nombreuses luttes, réflexions intellectuelles et culturelles, est un atout inestimable. Il doit 
être soutenu dans sa diffusion et son rayonnement par le collectif militant communiste, de 
même que notre presse régionale là où elle existe.
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II. Un parti utile à l’élargissement de l’action populaire
Notre ambition révolutionnaire est démocratique. C’est par la démocratie et l’irruption de 
la volonté populaire sur la scène politique que nous entendons relever nos défis politiques.

L’organisation de campagnes politiques durables, tournées vers cette mise en mouve-
ment, doit avoir des conséquences sur notre organisation interne, et sur celle de notre 
direction. Le recensement des luttes en cours, l’organisation de notre soutien et de notre pré-
sence politique s’organise également. Notre présence territoriale peut être couplée à des ani-
mations transversales. Comme l’Assemblée des femmes déjà mise en place, d’autres Assem-
blées nationales pourraient se réunir entre les congrès pour animer des batailles nationales 
(Assemblée de syndicalistes communistes, de militants engagés dans le monde associatif, 
Assemblées d’élu·e¢s en lien la Coop…). Les slogans nationaux ne suffisent pas. La créativité 
militante sur le terrain est décisive. Nous devons régulièrement en tirer enseignement par 
l’échange, le bilan d’expériences, la réflexion politique sur l’état des luttes et des consciences.

Ce sera particulièrement nécessaire dans la séquence électorale de 2027 que nous voulons 
aborder par l’entrée en scène des attentes populaires dans le débat. Nous pouvons lancer dès 
l’été des cahiers de doléances, en version papier et numérique, tant sur le projet que sur le 
rassemblement pour organiser cette irruption des exigences citoyennes.

La Fête de l’Humanité, puis des assemblées populaires peuvent organiser cette irruption avec 
l’ensemble des parties prenantes du Nouveau Front Populaire de 2024, partis, syndicats, as-
sociations, citoyen·ne·s, tout en cherchant l’élargissement, pour y travailler à la fois le projet 
commun en partant de la base du programme de 2024, la stratégie et l’incarnation de ras-
semblements permettant de créer les conditions de victoires.

Dans tout ce travail, notre dialogue avec les organisations syndicales, le mouvement asso-
ciatif, le monde intellectuel, les milieux artistiques et culturels, les milieux populaires et la 
jeunesse, sera décisif. Nous y apporterons une attention particulière.

III. Un parti ouvert, populaire, sur le terrain
Notre présence militante sur tout le territoire demeure un atout essentiel. Nous ne sommes 
pas une écurie présidentielle mais un parti au service de la politisation populaire. Le dialogue 
politique et stratégique avec le peuple passe par des milliers de petits gestes quotidiens, de 
conversations avec des voisins, des amis, des collègues, dans des boucles WhatsApp…. Ces 
liens souples peuvent former des noyaux militants de base plus organisés. Nous en avons 
déjà, mais beaucoup d’autres peuvent se former avec des formes nouvelles. Nous élaborerons 
un questionnaire permettant de cibler les pratiques militantes favorables à l’adhésion, et fe-
rons un bilan des objectifs du 39e congrès de 10.000 adhésions en 3 ans.

Nous proposons de lancer une vaste campagne d’implantations en visant plusieurs objectifs :

La diversité sociale : agir à grande échelle implique d’être au contact de la diversité du peuple. 
Grands ensembles, villages, zones pavillonnaires, centres-villes : nous voulons des groupes 
communistes partout, l’implication syndicale et associative est à ce titre essentielle.

La jeunesse : elle s’engage massivement ces dernières années, et elle porte souvent en avant 
des idées nouvelles. S’implanter en lien avec les jeunes et les étudiant·e·s communistes dans 
les lieux de concentration de la jeunesse, lycées, universités, métiers ubérisés ou saisonniers, 
est une priorité.

Les lieux stratégiques : notre implantation dans les entreprises est devenue faible ; avec 
du travail suivi, on peut chercher à la reconstituer dans de grandes concentrations indus-
trielles, publiques, et certains nœuds stratégiques décisifs comme les entrepôts d’Amazon 
par exemple.

L’animation politique et festive de nos locaux et de nos rendez-vous politiques est aussi 
importante, comme l’animation plus régulière de lieux de sociabilité : bars militants, es-
paces de concerts, agoras associatives, salles de sport, pour lesquels nous pourrions chercher 
à mutualiser de l’expérience.

Quand l’agenda politique nous le permettra, le plus tôt sera le mieux, une conférence na-
tionale pourrait être entièrement dédiée à l’organisation de notre Parti, pour faire une 
évaluation détaillée et adapter notre organisation aux réalités et aux formes d’engagement 
contemporaines.
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IV. Une démocratie militante active
Nous voulons la transformation sociale par la démocratie et le recul des dominations. Le 
fonctionnement de notre parti doit être en phase avec notre ambition. La démocratie mili-
tante est pour nous fondée sur le débat, l’écoute et le partage des opinions exprimées, le 
respect des différences, la recherche du rassemblement et le dépassement des contradic-
tions. Elle suppose donc le temps du débat et sa sincérité.

Une démocratie vivante doit viser à associer l’ensemble des adhérent·e·s aux grands choix 
du Parti, surtout quand les questions sont cruciales. Le calendrier intenable d’organisation 
de ce 40e congrès n’est pas un exemple à suivre. Et entre deux congrès, nous devons cher-
cher à mieux associer les communistes avec l’organisation de conférences nationales sur une 
question ou un thème, avec la mise en réseau d’un plus grand nombre de communistes sur 
une activité ou une thématique, avec des modes de consultation directs à mettre en place, 
comme par exemple la possibilité de référendum d’initiative militante.

Le rôle du Conseil national est de faire vivre le débat démocratique à la fois en son sein et 
avec l’ensemble des adhérent·e·s, par exemple en organisant des consultations en amont des 
votes du CN, permettant aux cellules, sections et fédérations de s’exprimer. Le fonctionne-
ment du CN doit être revu. La participation largement insuffisante à ses réunions nécessite 
l’analyse de ce fonctionnement.

Le fonctionnement de notre direction nationale doit être basé sur la collégialité, et non sur 
le présidentialisme. La mise en responsabilité jusqu’au plus haut niveau de jeunes, de femmes 
et d’hommes issu·e·s des milieux populaires, dans une parité effective, est indispensable pour 
que notre Parti soit représentatif de la diversité sociale, professionnelle et territoriale du pays.

1

2
3
4
5
6

7
8
9

10
11
12
13

14
15
16
17
18

19
20
21
22



64

TEXTE ALTERNATIF - COMMUNISTES À L’OFFENSIVE

Signataires
ALLEGRET Yvonne (26) · ALLOUX Patrick (48) · AMIABLE Marie Hélène (92) · ANNOOT 
Pierric (92) · AQUA Jean Noel (75) · ARASA Marie-Claire (91) · ASSASSI Eliane (93) · AU-
GUSTE françois (38) · AURY THIERRY (60) · AUSTIN Gwenaelle (75) · AZZOLINI Elisabeth 
(30) · BALOCHE Bernadette (46) · BALOCHE Marc (46) · BARBERA BOYER Myriam (34) · 
BARBOTIN Christian (45) · BAREY Jean Jacques (75) · BARRE CATHERINE (94) · BASTIDE 
Daniel (7) · BAUDE BERNARD (62) · BAUDONNE Anne (75) · BAUDRIER Jacques (75) · 
BAUDRY viviane (9) · BAYOUD Marie -jo (26) · BAZINET Maryse (17) · BELLAY fabienne 
(91) · BERNIES Cécile (33) · BERTIN Pascale (58) · BIANCARELLI-LOPES Aurélie (13) · 
BILLOUT Michel (77) · BLACHERE Marc (72) · BLANCHET LE BIHAN Veronique (29) · 
BLANDIOT FARIDE Charlotte (77) · BLASCO Gabriel (34) · BLOSSIER Hugo (86) · BOIS-
SONNADE Fabien  (34) · BONNAREL Aurelien (67) · BONNEAU Beatrice (75) · BORDET 
Evelyne (66) · BORTOT Hadrien (75)  ·  BORTOT Sylvie (57) ·  BOSCHERON Evelyne (75) 
· BOU Jean Luc  (34) · BOUALI Josiane (33) · BOUCHE Catherine (72) · BOUGET Vincent 
(30) · BOUHADJEB Nadia (48) · BOUQUET Anne-Marie (78) · BOURGOIN Jacques (92) · 
BOURNOT Sophie (6) · BOUROTTE Didier (58) · BOUROUAHA Soumya (93) · BOURSIER 
Marie-Pierre (92) · BOUSSARD Alain (38) · BOUSSEDRA Saliha (30) · BOUVIER Yann (40) 
· BOUYSSOU Philippe (94) · BRAMY Hervé (93) · BREFORT Françoise (38) · BUY Jean Ber-
nard (38) · BUZI ZOIA Danyelle (9) · CAPOULADE Alexandre (82) · CATUS Bertrand (87) · 
CAZENEUVE Roland (65) · CHABROL Serge (45) · CHAMBRELAN Francis (27) · CHAR-
RIE Patrice (30) · CHARTRAIN Véronique (28) · CHARZAT Bruno (75) · CHAZAL Eliane 
(74) · CIADELLA Maurice (68) · CIPRUT Régine (93) · CLEMENT Robert (93) · COHEN 
Laurence (94) · COLLOMB Christian (74) · CONTANT Ghislaine (20) · COPPOLA Jean-Marc 
(13) · COURBON Léonard (42) · COURTOIS Alain (91) · CRU Daniele (39) · CUKIERMAN 
Leila (94) · CULIE Marie Claire (81) DAGEVILLE Bénedicte  (75) · DAGUERRE Catherine 
(33) · DAILLY Catherine (60) · DAUMIN Stéphanie (94) · DAVISSE ANNICK (94) · DAVISSE 
Yves (69) · DAVISSE Françoise (93) DE ALMEIDA Isabelle (71) · DE BENITO Julien (84) · 
DECHERY Edmond (69) · DECHERY Nicole (69) · DEJEU Michel (85) · DELACROIX Syl-
viane (59) · DELAIGUE Jean-Michel (13) · DEMOUGIN Anne (72) · DERISSON Marie (77) · 
DESCHAMPS Bernard (30) · DHARREVILLE Pierre (13) · DIANOUX Alain (69) · DJADOUN 
Manel (92) · DUBOIS GASNOT Stéphanie (72) · DUBOSCQ Gérard (50) · DUCLOS EISEN-
BARTH Marlène (21) · DUFFOUR Michel (92) · DUGUET Daniel (22) · DUMAS Cécile (95) 
· DUPIOL Alain (33) · DUPONT Ismaël (29) · DUPUIS Denis (60) · ECHES Matthieu (75) · 
ELORRI Sophie (33) · ESPEISSE Maria (28) · ESPINAT Michel (78) · ESTAGER Yves (59) · 
FABRE Brigitte (9) · FARALDO Latifa (30) · FERRAND Pierre (34) · FEUGERE Jean (78) · 
FITER Françoise (66) · FLAHAUT Philippe (12) · FLAUX Aline (76) · FLAVENOT Jean Luc 
(69) · FLEY Anaïs (92) · FOIRET Christian (56) · FONTANA Loris (74) · FREUCHET Muriel 
(7) · FUMEL Hervé (48) · GAGOU Christian (29) · GALLAIS Joël (56) · GALLOIS Mathieu 
(45) · GARCIA Edgard (93) · GARCIA Nadine (92) · GARINO Audrey (13) · GASPON Nicole 
(66) · GAU Jean François (75) · GAYRAUD Martine (30) · GAYSSOT Serge (48) · GEBUHRER 
Olivier (6) · GENCE Kevin (59) · GERGEN Colette (78) · GHERSI Marie France (89) · GHIATI 
Vanessa (92) · GIMENEZ Jacques (7) · GIRARD Pascal (7) · GOT François (34) · GRADOR 
Dominique (19) · GRANMONT René (66) · GREDER Joelle (82) · GRELAUD Alain (33) · 
GUERREIRO Antoine (38) · GUIGO Eliane (6) · GUILLOU Alain (44) · HARRIS Florence 
(86) · HAYOT Alain (13) · HENNEBELLE Françoise (95) · HEQUET Thibaut (50) · HERBER 
Louis (33) · HUBERT Cécile (45) · HULIN Bertrand (50) · HUMBERT Pierre (21) · JACQUART 
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François (7) · JAMAIN Yves (86) · JAY Marie (94) · JOLLET Anne (75) · JOUBERT Phi-
lippe (56) · JOULAIN Anne (86) · KAHANE Claudine (38) · KARAOUN GOUEZOU Rym 
(75) · KERAVEC Philippe (72) · LA DUNE Clément (87) · LAIGO Marc (91) · LANDAIS 
Jean-Pierre (44) · LANGEOIS Christian (14) · LANGLOIS Nicolas (76) · LANGOUREAU 
Jean Marie (6) · LANOY Denis (30) · LARNAUD Gilles (20) · LAURENT Gérard (49) · 
LAURENT Pierre (71) · LAVEDRINE Jeannine (3) · LAVERGNE Guy (46) · LAVOLLAY 
Jean (78) · LE BIHAN Gabrielle (83) · LE BRIAND Yveline (91) · LE GUYADER Morgane 
(29) · LE MENE Noémie (91) · LE POUL Annick (91) · LEBAIL Danielle (69) · LEBEAU 
Jacques (83) · LEBRUN Dominique (45) · LECROQ Emilie (93) · LEIDET Gérard (13) ·  
LEJAMTEL Ralph (50) · LEJARRE Béatrice (67) · LEKIEFS Didier (87) · LEMAIRE Jean 
Malik (66) · LEMARCHAND Laurent (76) · LEMOING Jean-Louis (41) · LEONARD Em-
manuel (41) · LEPROUST Gilles (72) · LEVEL Jonathan (34) · LEVILLAIN Bernard (3) · 
LIBERTI François (34) · LOPEZ Luiz (37) ·  MAKOWSKI Philippe (9) · MANGANELLI 
Stephan (84) · MANSAT Lucette (3) · MARCELOT Annie (1) · MARECHAL Jacques (57) 
· MARONI Eva (42) · MASURE Hélène (60) · MAYER Sylvie (41) · MAZAURIC Claude 
(30) · MENDELSOHN Christine (13) · MESLIAND Anne (13) · MEYROUNE François (89) 
· MIGNOT Didier (93) · MIOTELLO Gérard (76) · MONDANGE André (38) · MORAGA 
Nuria (33) · MOREAU Philippe (29) · MOULY Frank (77) · MOURY José (93) · MUSCA-
GORRY Jean-Louis (92) · MUSELLI-COLONNA Pierre-Ange (20) · MUZEAU Roland (92) 
· NAGET Camille (75) · NICOL Jacques (12) · NOEL Marjorie (95) · NOUAILLE Michel 
(91) · OINARD Guillaume (89) · ORTEGA-PELLETIER Clement (95) · OUZOULIAS Na-
thalie (30) · PAILLARD Jean-luc (53) · PARMENTIER Aline (68) · PASSAT Alain (3) · 
PEREZ Martine (12) · PETERS Isabelle (38) · PETRON Camille (53) · PEU Stéphane (93) 
· PIERRE DALLARD Lilianne (94) · PLANQUE Paul (30) · POMPOUGNAC Hugo (92) · 
POTTIER Caroline (85) · POZE Michel (28) · PRADIER Nicole (78) · PRIMET Raphaëlle 
(75) · PRIMET-SERIKET Danielle (7) · QUERIC Catherine (56) · QUETIER Jean (67) · 
RADIGALES Céline (73) · RAUZE Marjolaine (69) · RAVACHE Gilles (1) · RAYNAL Alain 
(82) · RAYNAL Nicole (76) · REY Nicole (66) · RIOUAL Jean Pierre (76) · RONDEPIERRE 
Christine (49) · RONDEPIERRE Denis (49) · ROSIER Bruno (72) · ROUATBI DHAOUA-
DI Ahlam (78) · ROUSSEAU Maryse (29) · ROUSSEY Christine (89) · ROUX Renaud (94) 
· ROYER Guillaume (59) · SARRABEYROUSE Olivier (93) · SAVOLDELLI Pascal (94) · 
SEBBAH Julia (87) · SEDDOUKI Saïd (91) · SIMON Claude (28) · SIMONNET Nathalie 
(93) · SKOWRONEK Annabelle (32) · SOULARD Pascale  (94) · SOULET Ghislaine (30) · 
SULTAN Philippe (75) · SUREAU Franck (77) · TAHANI Najat (72) · TAILLANDIER Jean 
Claude (89) · TERRADE Odette (94) · TIEURSIN Michel (76) · TOURNECUILLERT Eric 
(94) · TRANCHANT Claire (38) · TRAPIER Pierre (26) · TRIGUERO Jean (9) · URBACH 
Marie Joelle (83) · VARENNE valérie (50) · VAZQUEZ Claude (91) · VERNEJOUL Patricia 
(33) · VEROVE Gaelle (50) · VIDAL Patrick (15) · VIDECOQ-BARD Sophie (95) · VIGNES 
Bernard (95) · VILAINE Josette (89) · WOJCIECHOWSKI Bozena (94) · WURTH Agnès 
(69) · WURTZ Francis (67) · ZIELINSKI Christian (86) · ZOUGHEBI Henriette (93) · ZUB-
KOV Rustam (77)




